
Projet d’Appui à la Participation Citoyenne

Depuis 2011, le Maroc a initié une refonte globale du cadre juridique régissant le rôle et l’action

de la société civile. Un contexte tout à fait nouveau s'est alors mis en place, en

constitutionnalisant la participation de la société civile dans le cadre de la régionalisation avancée

et de la démocratie participative.

Les appuis de l’Union Européenne auprès de la société civile au Maroc visent à renforcer son rôle

dans la gouvernance, notamment en consolidant et en renforçant les espaces de concertation, de

collaboration et de cocréation entre la société civile et les administrations au niveau local,

régional, et national. Une attention particulière est accordée à la participation des jeunes et des

femmes.

Dans la continuité de ces appuis, le Projet d’Appui à la Participation Citoyenne au Maroc vise à

soutenir les réformes nationales relatives à l'action et au rôle de la société civile, à renforcer les

capacités de la société civile, ainsi qu’à promouvoir le partenariat entre les acteurs de la société

civile et les communes.

Objectif du projet Zone d’action

• Tanger-Tétouan-Al Hoceima 
• Oriental 
• Casablanca -Settat 
• Souss-Massa 
• Béni Mellal-Khénifra

Partenaires institutionnels

Renforcer la participation de la société civile
dans l'élaboration, le suivi et l'évaluation des
politiques publiques nationales, régionales et
locales.

Parties prenantes : 

• 60 communes, dont 12 pilotes
• Les organisations de la société civile
• Les citoyens
• Les pôles d’excellence 

42 mois ODD couverts par le projet Durée :

Budget : 7.250.000 € (UE) 

De janvier 2022 à juin 2025

( ~ 75 millions DH)



Quelles sont les actions du projet ?

Le projet, mis en œuvre par Enabel, Agence belge de développement, contribuera au

développement d'une masse critique de participation citoyenne dans les régions ciblées pour

renforcer la gouvernance locale à travers la transparence, la légitimité du pacte social et de

l'action publique ainsi que la qualité des services pourvus.

En étroite collaboration avec la Direction Générale des Collectivités Territoriales (DGCT) et la

Direction des Relations avec la Société Civile (DRSC), le projet vise à réunir les citoyens, les

organisations de société civile et les instances communales afin de concourir ensemble au

développement de leur commune.

Résultat 1 : le cadre normatif pour la mise en œuvre de la participation citoyenne au niveau
local est renforcé.

Résultat 2 : les outils et mécanismes de la participation citoyenne et de la société civile et de
la participation citoyenne au niveau local sont consolidés.

Résultat 3 : les stratégies et actions de la société civile sont mises en œuvre pour le
développement local dans le cadre de la participation citoyenne.

Résultat 4 : les pratiques en matière de participation de la société civile et participation
citoyenne sont capitalisées et partagées.

Cette publication a été produite avec le soutien financier de l’Union européenne. Son contenu relève de la seule 
responsabilité d'Enabel et ne reflète pas nécessairement les opinions de l’Union Européenne.


